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Réseau des professionnels en Centres culturels asbl
Rue du Couvent, 4   B-6810 JAMOIGNE
Tél/fax : 061/ 29 29 19

Courriel : astrac@centresculturels.be
www.centresculturels.be
HORIZONS DE L’ACTION FEDERATIVE DE L’ASTRAC EN 2016-2020

(PROPOSITION aux membres de l’asbl ASTRAC

en vue de l’AG extraordinaire du 11 décembre 2014)

1. « PREALABLES »
Avant d’aborder les grandes lignes de l’action que l’ASTRAC se propose de développer durant les années à venir, il convient d’en préciser le cadre en situant l’ASTRAC et son action dans le contexte plus large de l’action fédérative.

Qu’est-ce que l’action fédérative ? Quel est son territoire ou champ d’action ? Comment situer l’ASTRAC dans celui-ci ?

Les réflexions pour préparer l’action future ont été l’occasion d’énoncer et d’affirmer ou réaffirmer une vision et des positions, à l’interne et avec les partenaires.

1. 1. Définition de l’action fédérative en secteur des Centres culturels

Là où le décret du 28 juillet 1992 ne faisait aucune mention de l’action fédérative, celui du 21 novembre 2013 consacre plusieurs articles et des dispositions précises aux modalités de sa reconnaissance et son financement. Ce même décret ne comprend toutefois aucune définition de l’action fédérative en secteur des Centres culturels.

L’ASTRAC propose la définition suivante, qui est largement inspirée par le travail de concertation mené durant les mois précédents avec l’ACC afin de formuler une vision commune :

L’action fédérative des Centres culturels naît de la solidarité entre les acteurs du secteur qui se réunissent et conjuguent leurs énergies dans un but d'enrichissement et de renforcement mutuel.

Elle vise à nourrir, développer, dynamiser, traduire, défendre et promouvoir l’action des Centres culturels.

Elle se concrétise à travers des actions et des services comme la mise en réseau, la recherche et le développement, la mobilisation, l’information, la formation, la représentation…

L’action fédérative est représentative des acteurs du secteur et de leur diversité. Elle est cohérente avec les missions et méthodes des Centres culturels et s'inscrit dans leurs valeurs.

Elle se construit sur la base des enjeux sectoriels, identifiés de manière participative à partir des points de vue, attentes et aspirations des acteurs du secteur. Ceux-ci contribuent activement à la définition de l’action fédérative, à son organisation et à son évaluation permanente.

L’action fédérative ne se limite pas au secteur des Centres culturels, mais se situe dans un contexte large et s'ouvre à d'autres domaines. Elle crée des passerelles et cherche des synergies avec d’autres acteurs, mouvements et champs de société pour favoriser les échanges et une connaissance réciproques et permettre la poursuite d’objectifs partagés.

1. 2. Carte mentale du territoire ou champ de l’action fédérative

Avant d’aborder la contribution spécifique de l’ASTRAC à l’action fédérative et sa place dans le « champ fédératif » et afin de les clarifier davantage, la carte mentale ci-contre dessine son champ d’action.
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1. 3. L’ASTRAC dans le champ de l’action fédérative

Comment situer l’ASTRAC dans le champ fédératif du secteur des Centres culturels ? Quelles sont ses spécificités en tant qu’organisation fédérative ?

Voici un portait en 8 points :

(1) L’ASTRAC est le Réseau des professionnels en Centres culturels. Constituée en asbl, elle est portée par des personnes physiques, travailleurs en Centres culturels conventionnés de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

(2) L’ASTRAC s’adresse aux travailleurs du secteur des Centres culturels en tant que professionnels de la culture et membres d’une équipe professionnelle du secteur.

L’ASTRAC les rassemble et les fédère pour enrichir leurs vies professionnelles en tant que contributions à l’action du secteur. Elle les soutient dans le développement de pratiques professionnelles riches de sens et de qualité, dans les meilleures conditions possibles.

(3) L’ASTRAC estime que les pratiques de terrain sont une source importante de la richesse des Centres culturels et constituent un moteur indispensable pour son développement. Elle s’est donnée pour mission de stimuler et de valoriser ces pratiques, tout en favorisant une compréhension et une appropriation partagées du cadre d’action du secteur.

(4) L’ASTRAC se veut l’association de tous les professionnels du secteur, tous métiers confondus.

(5) L’action fédérative de l’ASTRAC porte sur les pratiques professionnelles du secteur en tant que pratiques culturelles et contributions à l’action du secteur. La gestion institutionnelle des Centres culturels n’est pas au centre des préoccupations de l’ASTRAC.

(6) L’ASTRAC construit son action dans la complémentarité avec celle développée par les autres acteurs présents dans le champ fédératif : ACC, autres réseaux thématiques présents dans le secteur, concertations régionales, etc.

(7) De manière générale, l’ASTRAC privilégie les méthodes participatives et ascendantes.

Elle construit son action « fédérative » à partir d’initiatives et volontés émergentes et en symbiose avec son action « représentative ».

L’ASTRAC saisit les signaux ascendants du terrain pour les relayer auprès des différents interlocuteurs du secteur (action représentative) ET pour en nourrir ses projets et activités avec les — et en soutien aux — professionnels en Centres culturels (action fédérative).

(8) Le fonctionnement général de l’ASTRAC est démocratique, transparent et ouvert aux contributions de tous les professionnels du secteur. A l’interne, l’ASTRAC s’organise et se structure en privilégiant les modes de fonctionnement égalitaires, basé sur la collégialité et le consensus.

2. PLAN D’ACTION 2016-2020 – ENJEUX ET AXES OPERATIONNELS

2.1 L’AVENIR DE L’ASTRAC EN CHANTIER
L’ASTRAC s’efforce de construire son action au plus près du terrain.

Pour l’élaboration de son plan d’action pour les années à venir, elle s’est inspirée de la méthode de travail participative des Centres culturels, telle qu’elle découle du nouveau décret et des recommandations pour son application.

Des enjeux du secteur et de l’action fédérative ont été identifiés à partir de différentes démarches d’auto-évaluation rétrospectives et prospectives, pour la plupart basées sur un travail de réflexion ou d’expression collectives, à l’interne ou de manière partagée, avec les professionnels du secteur et certains partenaires.

Les procédés d’évaluation suivants ont été mis en place :

(1) à l’interne :

· auto-évaluation de action menée depuis 2009 au regard des missions telles que définies dans les statuts de l’asbl ASTRAC et dans la convention ASTRAC-FWB, en équipe professionnelle ;

· auto-évaluation rétrospective et prospective au regard des concepts clés du nouveau décret et notamment des fonctions de l’action, en Conseil d’administration ;

· mobilisation et consultation des membres de l’asbl sur les hypothèses dégagées suite aux résultats des démarches d’évaluation.

(2) partagée :

· enquête en ligne auprès des professionnels du secteur sur l’action de l’ASTRAC, avec une attention particulière pour les rencontres professionnelles et sur les priorités pour l’action fédérative des années à venir ;

· réflexion partagée avec l’ACC pour élaborer une vision commune sur l’action fédérative, et définir des pistes pour renforcer la cohérence et les complémentarités de notre action respective et pour agir en synergie ;

· échanges exploratoires avec l’APDB en vue d’installer un dialogue permanent et d’imaginer des collaborations.

Ce travail d’évaluation a permis aux acteurs mobilisés d’exprimer une série d’attentes, d’aspirations, de points de vue ou de questions en lien avec la situation actuelle des Centres culturels et des professionnels du secteur notamment et sur l’action fédérative qui les concerne.

Ce document se limite à une présentation synthétique des constats suite aux différentes démarches d’évaluation. Leurs résultats détaillés seront bientôt publiés sur astrac.be.

2. 2. PRINCIPAUX CONSTATS SUITE A L’EVALUATION

La liste qui suit relève les idées-forces exprimées à l’occasion des évaluations menées.

Celles-ci ont été légèrement reformulées et une première organisation par thématique a été effectuée pour des raisons de lisibilité.

« valeurs » et identité sectorielles
· renforcer le sentiment d’appartenance des professionnels au secteur, nourrir une identité sectorielle forte

· renforcer, redéfinir la militance professionnelle

· mettre l’animation au cœur de l’action du secteur

dynamiques entre les professionnels
· renforcer la solidarité des professionnels en Centres culturels

· encourager le partage d’un projet en équipe, stimuler la participation de tous les métiers à la construction de l‘action culturelle

· entre équipes, partager et conjuguer les ressources du secteur en s’appuyant sur des moyens et dispositifs actuels et pertinents, au sein d’un réseau vivant

les professionnels et leur action
· informer et outiller les professionnels en Centres culturels pour enrichir leurs savoir-faire (= leurs compétences professionnelles)

· renforcer le pouvoir-faire des professionnels en Centres culturels (= leur autonomie et leur capacité d’être « acteur » de leur vie professionnelle)

· accompagner la mise en pratique du nouveau décret : favoriser la compréhension et l’assimilation du nouveau cadre, contribuer à son adaptation aux réalités du terrain

· promouvoir les pratiques de terrain en tant que moteur du développement du secteur

· faire entendre la « voix du terrain »

action fédérative
· associer tous les métiers à l’action fédérative

· donner plus de plus de reconnaissance, plus d’impact à l’action fédérative

· renforcer les partenariats, les coopérations, les synergies au sein du secteur et avec les autres secteurs, décloisonner l’action du secteur, y compris l’action fédérative

les Centres culturels et leurs professionnels dans la société
· valoriser, mettre en évidence les compétences professionnelles présentes dans les Centres culturels

· conforter le secteur et ses acteurs, renforcer leur légitimité

· face à la crise, défendre la culture et son rôle dans la société

· élargir le champ de nos luttes : inscrire la défense du secteur, de la culture et de ses travailleurs dans des enjeux de société plus large
2.3. ENJEUX POUR L’ACTION FUTURE

Suite à l’analyse des constats issus de l’évaluation, l’équipe professionnelle et le Conseil d’Administration de l’ASTRAC établirent les conclusions suivantes sur la situation actuelle des Centres culturels et des professionnels du secteur et sur l’action fédérative qui les concerne.
· Ensemble, les Centres culturels disposent d’un capital culturel important basé sur la richesse et la diversité des pratiques de terrain développées dans les 115 lieux du secteur et sur les compétences et les volontés professionnelles présentes au sein de leurs équipes. Les politiques culturelles menées en Fédération Wallonie-Bruxelles depuis plusieurs décennies ont contribué au développement d’une vision et de valeurs communes, renforcées par des dynamiques de solidarité.

· Aujourd’hui, les Centres culturels construisent un nouveau projet et réaffirment leur identité, poussés par le décret du 13 novembre 2013 et par d’autres évolutions de la société qui, elle aussi, est amenée à se redéfinir. Le secteur traverse une époque de transition, ouverte sur de nouveaux horizons, une époque de liberté, de créativité, d’espoir et d’activité fervente mais aussi de confusion, de tensions et de risques.

· Le contexte de crise économique contribue à ces conditions d’inconfort mettant les moyens et les ressources du secteur sous une pression considérable. Aux menaces toujours plus lourdes sur l’emploi s’ajoutent d’autres défis de taille pour les équipes et les professionnels du secteur : comment à la fois faire évoluer leurs pratiques sans renoncer aux acquis ? Comment préserver ou créer les conditions nécessaires pour un travail riche de sens et d’épanouissement et cela pour tous ceux qui y participent, notamment pour les professionnels même ?, Comment continuer de s’ouvrir à des collègues (d’autres équipes et au sein de sa propre équipe), à des partenaires (connus ou nouveaux), aux citoyens pour se renforcer l’un l’autre, construire ensemble des articulations, un nouvel ancrage, une légitimité forte dans la société ?

Face à cette situation complexe, face à ces défis, la mission « générale » de l’ASTRAC reste de contribuer à créer, pour l’ensemble des professionnels des Centres culturels, une action culturelle et une vie professionnelle «résilientes » et riches de sens et d’impacts durables.

Trois enjeux sectoriels prioritaires ont été énoncés en lien avec ce « grand objectif » qui serviront à fonder et orienter l’action des années à venir :

· encourager et organiser la solidarité et la collaboration afin de forger une identité sectorielle forte ;

· contribuer à la transition des Centres culturels vers le nouveau décret, en stimulant et promouvant les pratiques de terrain ;
· renforcer la légitimité des Centres culturels et de leurs métiers, en tant qu’acteurs de la société.
Afin de pouvoir garantir la qualité et augmenter l’impact de son action pour représenter et fédérer les professionnels en Centres culturels autour de ces trois enjeux, l’ASTRAC retient un quatrième objectif général : celui de mieux asseoir et de renforcer son action grâce à des articulations nouvelles aux autres initiatives dans le champ fédératif et grâce à la mobilisation de nouveaux moyens.

Ces conclusions ont été validées par le Conseil d’Administration à la réunion du 16 novembre 2014 et seront soumis à l’accord des membres à l’occasion de l’Assemblée générale extraordinaire du 11 décembre 2014.

Une présentation plus détaillée des considérations qui ont guidé le Conseil d’Administration et l’équipe dans l’énonciation de chacun des trois enjeux mentionnés sera bientôt publiée sur le site internet après leur exposition orale aux membres le 11 décembre. 

2.4. DES ENJEUX AUX AXES OPERATIONNELS

Les enjeux présentés ci-dessus correspondent à des gains à dégager, à des transformations visées, à des finalités à atteindre pour les professionnels en Centres culturels à travers l’action fédérative. Si leur énonciation n’est pas à confondre avec la définition de pistes d’action ou de méthodes à développer, elle soulève immédiatement la question du « comment faire » pour contribuer aux objectifs retenus.

Pour y répondre, trois axes opérationnels ont été définis :

(1) mettre en réseau les professionnels en Centres culturels en proposant des temps et des espaces/dispositifs adéquats et contemporains pour l’échange, le partage, la collaboration, les synergies ;

(2) renforcer les savoir-faire et les pouvoir-faire de professionnels en Centres culturels ;
(3) susciter, organiser et porter, avec les professionnels en Centres culturels, une réflexion et une action collective au sein du secteur, avec les partenaires et les acteurs de la société.

Les trois enjeux se recouvrent, recoupent et rejoignent partiellement ; c’est la raison pour laquelle les axes – qui eux aussi sont articulés entre eux et interdépendants – ne coïncident pas chacun de manière linéaire à un seul enjeu.

L’illustration ci-dessous tente de présenter les liens entre enjeux et axes à l’aide d’un schéma simple.

Le tableau à la page suivante contient une présentation plus détaillée de chaque axe, ses liens aux enjeux mais aussi aux missions de l’action développée par l’ASTRAC jusqu’à présent.





LES AXES DE TRAVAIL EN DETAIL
LIENS AVEC LES ENJEUX ET LES MISSIONS DE L’ACTION MENEE
	AXES PROJET D’ACTION 2016-2020
	ENJEUX 2016-2020
	MISSIONS CONVENTION

2009-2014(-’15)

	(1) mettre en réseau les professionnels en Centres culturels en proposant des temps et des espaces/dispositifs adéquats et contemporains pour l’échange, le partage, la collaboration, les synergies

a. entre les équipes ;

b. au sein des équipes.
	I
	(1) développer la communication, les échanges, les coopérations et les synergies entre les professionnels en Centres culturels

	(2) renforcer les savoir-faire et les pouvoir-faire de professionnels en Centres culturels :

a. outiller les professionnels, tous métiers confondus : les informer sur les évolutions de leurs pratiques professionnelles et les orientations du secteur, contribuer à leur formation continue, avec une attention particulière pour le nouveau décret ;

b. questionner, saisir et faire connaître les pratiques et les réalités des différents métiers présents dans les Centres culturels pour les valoriser en tant que contributions à l’action du secteur et à la vie en société ;

c. créer des liens, organiser des échanges avec les (professionnels des) autres secteurs culturels, du non-marchand, et avec les réseaux culturels internationaux
	I, II
	(2) informer, proposer des moments de formation sur des thèmes liés aux pratiques professionnelles et à l’actualité du secteur

	d. 
	
	(3) organiser une réflexion permanente, alimenter les débats publics sur les métiers, les orientations des Centres culturels et les stratégies et politiques culturelles

	(3) susciter, organiser et porter, avec les professionnels en Centres culturels, une réflexion et une action collective, au sein du secteur, avec les partenaires et avec les acteurs de la société :
a. favoriser l’expression des points de vue, ressentis et aspirations des professionnels en Centres culturels, accompagner leur énonciation collective ; représenter, relayer, traduire, défendre la parole des professionnels du terrain ;

b. informer les professionnels sur des enjeux intersectoriels ou des mouvements de société susceptibles de les intéresser, faciliter leur mobilisation et/ou les représenter dans ce contexte ;

c. créer des passerelles avec l’action syndicale pour défendre des enjeux communs ;

d. renforcer l’action fédérative en clarifiant et optimisant les complémentarités en élargissant les partenariats entre les acteurs du champ fédératif et grâce à une meilleure reconnaissance par les pouvoirs subsidiants.
	I, III
	(4) valoriser et promouvoir le travail des professionnels en Centres culturels, l’action du secteur et le rôle de la culture

	
	
	(5) défendre les intérêts des professionnels en Centres culturels, les représenter auprès de l’opinion publique, des médias, des acteurs et des décideurs à tous les niveaux.


3. VERS UN CAHIER DES CHARGES DES ACTIONS
Un projet de cahier des charges a été réalisé pour les actions à développer en 2016-2020.

Celui-ci tient compte :

· des axes opérationnels définis en réponse aux enjeux prioritaires pour l’ASTRAC ;

· de la volonté de l’ASTRAC de poursuivre et de renforcer et optimiser les actions des années précédentes ;

· d’un renforcement des moyens octroyés à l’ASTRAC par la FWB pour rencontrer sa mission fédérative.

Le projet est construit autour des propositions suivantes :

(1) organiser huit rencontres professionnelles par an :

· à partir d’une réflexion concertée avec les acteurs concernés, pour optimiser la coordination des rencontres et moments de rassemblement sectoriels

· deux rencontres « tout secteur » : Journée pro + …

· deux rencontres s’adressant à un ou des métiers spécifique(s)

· quatre rencontres en régions dans le cadre de la Plateforme d’Echange et de Partage, sur des thématiques différentes (une par an) en lien avec la transition vers le nouveau décret, selon les agendas des équipes

(2) développer des outils de communication, de liaison et de mise en réseau à destination des professionnels du secteur :
· en lien avec la recherche d’une coordination des stratégies de communication des différents acteurs fédératifs et entre l’ACC et l’ASTRAC notamment

· un site web interactif avec plateforme virtuelle de partage d’expériences, d’informations et d’outils axés sur la transition vers le nouveau décret

· une communication régulière sous format de brèves électroniques et/ou infolettres à parution mensuelle sur les actualités du secteur, de ses métiers, de son contexte plus large, de l’action fédérative…

· un bulletin de liaison à parution semestrielle et un format à définir

· un service de diffusion des annonces du secteur : offres d’emploi et autres annonces

· une infolettre Carte pro à parution semestrielle (voir plus loin)

(3) développer un programme d’accompagnement des équipes « en transition » autour du local de Jamoigne :

· axé sur le partage et l’évaluation d’un projet et/ou le développement d’une intelligence collective en équipe, inspiré par des approches de gestion d’équipe « alternatives» (participatives, collaboratives…) ;
· avec une attention particulière pour les dynamiques favorisant la transition vers le nouveau décret ;
· en partenariat avec des acteurs compétents (formation, éducation permanente…).
· un projet d’accompagnement par an
(4) réaliser un sondage auprès des différents métiers du secteur :
· pour récolter les attentes et les aspirations en ce qui concerne l’action fédérative, l’accompagnement et les formations à développer ;

· avec une attention particulière aux métiers autres que ceux de la direction et de l’animation ;
· en s’appuyant, le cas échéant, sur des partenariats pertinents avec les autres réseaux et associations professionnels présents dans le secteur.

· réalisation et diffusion de « portraits des métiers »

· relais des attentes auprès des interlocuteurs et opérateurs concernés, susciter une réflexion partagée sur des projets pour y répondre
(5) poursuivre le développement de la Carte pro en tant qu’outil de liaison et d’identification des professionnels du secteur :
· extension des avantages grâce à de nouveaux partenariats

· diffuser une infolettre Carte pro deux fois par an

(6) établir et entretenir des liens forts avec les autres acteurs du champ fédératif :
· et notamment avec l’ACC, les concertations régionales, les réseaux thématiques présents dans le secteur
· avec l’ACC, poursuivre la mise sur pied d’une « coupole fédérative » et la définition et la réalisation de projets pour agir en synergie

· 1 réunion de concertation par an avec les concertations régionales

· 1 réunion de concertation par an avec chaque réseau thématique

· un projet commun par an

(7) nouer des liens et collaborer avec les réseaux et fédérations des professionnels des autres secteurs de la culture et, le cas échéant, du non-marchand :
· en lien avec le projet de la coupole fédérative et la volonté de mettre en commun des contacts et des relations entre l’ACC et l’ASTRAC
· impulser l’organisation d’échanges réguliers avec les acteurs intéressés : une réunion de concertation par an

· un projet commun par an

(8) assurer la participation du secteur aux réseaux culturels hors FWB et internationaux :
· grâce à une concertation avec l’ACC en vue d’une représentation coordonnée du secteur et, le cas échéant, les autres organisations du champ fédératif
· plateforme d’échange avec la VVC, une réunion par an

· présence du secteur à une rencontre de l’ENCC par an

· relais d’information sur l’action et les activités de l’ENCC, de Culture Action Europe et sur les initiatives internationales susceptibles d’intéresser les professionnels en Centres culturels

(9) représenter les professionnels du secteur dans les organes de représentation, d’avis ou de réflexion institutionnels ou ponctuels du secteur de la culture :
· à partir de d’une réflexion partagée avec l’ACC sur l’opportunité d’une représentation commune du secteur auprès des tiers
· poursuite de la participation active à la 3C

· participation à d’autres instances d’avis du secteur culturel

· poursuite de la participation aux groupes de réflexion et d’accompagnement du secteur mis en place par la FWB en lien avec la transition vers le nouveau décret et d’autres orientations des politiques culturelles

· poursuite du dialogue avec l’Inspection et l’Administration du Ministère de la Culture et avec le Cabinet de la Ministre de la Culture

· rédaction de prises de position en fonction des circonstances, et développement d’une communication médiatique adaptée pour leur diffusion auprès d’un public large

(10) créer et entretenir une relation permanente avec les organisations syndicales

· une rencontre par an

· mise en place d’une communication structurée
Le tableau qui suit présente les actions projetées

· en tant que contributions aux axes opérationnelles qui ont été déterminés en réponse aux enjeux ;

· en tant que contributions aux fonctions de l’action fédérative telles que définies par l’article 97 du décret du 21 novembre 2013.

La dernière colonne comprend les pistes de partenariat pour chaque action.

Actions – axes opérationnels – fonctions de l’action fédérative – partenariats possibles

	ACTION
	AXE 
	FONCTION 

action fédérative
	PARTENARIATS possibles

	(1) organiser huit rencontres professionnelles par an :
	(1) a et b

(2) a et b
(3) a et b
	mise en réseau

information

formation

mobilisation
	autres acteurs du champs fédératif : ACC, concertations régionales et thématiques + autres secteurs

FWB ? Provinces ?

	(2) développer des outils de communication, de liaison et de mise en réseau à destination des professionnels du secteur
	(1) a et b

(2) a et c

(3) b
	mise en réseau

information

mobilisation
	ACC, concertations régionales et thématiques

FWB ?

	(3) développer un programme d’accompagnement des équipes « en transition » autour du local de Jamoigne
	(1) b

(2) a
	formation

recherche et développement
	organisations-ressources comme CESEP, CDGAI, etc.

	(4) réaliser un sondage auprès des différents métiers du secteur
	(2) b

(3) a
	recherche et développement

représentation

(formation)
	SIEP

réseaux thématiques : ASSPROPRO, Quadrature, ATPS, … + hors FWB : STEPP

concertations régionales, ACC ?
FWB ? Provinces ?

	(5) poursuivre le développement de la Carte pro en tant qu’outil de liaison et d’identification des professionnels du secteur
	(1) a et b

(2) c
	mise en réseau
information

services

représentation
	lieux culturels FWB et au-delà

	(6) créer et entretenir des liens avec autres acteurs du champ fédératif : ACC, concertations régionales, réseaux thématiques présents dans le secteur
	(3) d
	mise en réseau
	ACC + tous les acteurs du champ fédératif

	(7) nouer des liens et collaborer avec les réseaux et fédérations des professionnels des autres secteurs de la culture et, le cas échéant, du non-marchand
	(2) c
	mise en réseau

représentation
information
formation
	« interlocuteurs »/partenaires : APBD, FPCEC ; FMJ , C-paje, etc.

	(8) assurer la participation du secteur aux réseaux culturels hors FWB et internationaux
	(2) c

(3) b et d
	information

représentation

mobilisation
	partenaire : ACC

« interlocuteurs »/partenaires : VVC, ENCC, Culture Action Europe, …

	(9) représenter les professionnels du secteur dans les organes de représentation, d’avis ou de réflexion institutionnels ou ponctuels du secteur de la culture 
	(3) a
	représentation
	partenaire : ACC

« interlocuteur »/partenaire : FWB

	(10) créer et entretenir une relation permanente avec les organisations syndicales
	(3) c
	représentation

mobilisation
	« interlocuteurs »/partenaires : 3 syndicats


4. MOYENS A MOBILISER

Depuis toujours, les moyens de l’ASTRAC sont constitués avant tout par les contributions volontaires des professionnels en Centres culturels qui sont les forces vives de l’asbl : les membres de l’Assemblée générale et du Conseil d’Administration notamment.

Les moyens financiers dont l’ASTRAC a pu disposer jusqu’à présents ont été très faibles.

Il s’agit :

· d’une aide de la Région Wallonne dans le cadre du dispositif APE correspondant à 5 points ou environ 15.000 euros en 2014 ;

· d’une subvention annuelle de 45.000 euros de la Fédération Wallonie-Bruxelles dans le cadre d’une convention portant sur les années 2009-2014 prolongée par avenant jusque 2015.

Ces moyens n’ont pas permis à l’ASTRAC de remplir de manière correcte et constante l’ensemble de ses missions. Ils ont limité l’impact des projets et activités développés et empêché le développement d'une action réellement prospective en réponse aux attentes et aspirations du terrain tout en compromettant les conditions de travail de l’équipe.
Le décret du 21 novembre 2013 permet une meilleure reconnaissance de l’action fédérative des organisations représentatives, qu’il définit de manière plus explicite et encadre davantage.
Avec son plan d’action 2016-2020, l’ASTRAC s’inscrit pleinement dans le nouveau dispositif, en termes de fond et de forme.
La mise en œuvre du plan d’action, suivant les axes opérationnels et à partir du cahier des charges proposé, nécessite un renforcement considérable de l’équipe professionnelle à raison d’un temps plein supplémentaire – et donc la mobilisation de nouveaux moyens financiers.

Plus concrètement, une subvention annuelle de 125.000 € sera demandée à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

L’organigramme qui suit illustre les fonctions remplies par l’équipe professionnelle de l’ASTRAC.

L’augmentation du volume d’emploi servira essentiellement à renforcer les fonctions liées à l’animation et l’accompagnement du réseau des professionnels en Centres culturels.

L’ensemble des dépenses projetées et les recettes attendues sont détaillés dans le plan financier qui est joint à cette note.

Organigramme :

fonctions de l’équipe professionnelle
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ENJEU III


renforcer la légitimité du secteur, de son action, de ses métiers, grâce au dialogue et aux synergies (partenaires, citoyens)
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